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Le point de vue de EEDAM  
Energie&Environnement en débat 
dans l’Aisne et la Marne   
 « ENERGIE et 

ENVIRONNEMENT en débat 
dans l’AISNE et la MARNE 
(EEDAM) est membre fondateur 
du Réseau Energies Terre&Mer 
(RETM) www.retm.fr 
Ses membres, engagés dans 
leurs territoires depuis des 
années, ont contribué à partir de 
mi 2022 aux différentes 
consultations lancées par le 
Gouvernement sur les enjeux du 
futur mix énergétique en 
apportant des compétences 
fortes sur la compréhension des 
enjeux locaux, régionaux et 
nationaux et la recherche de 
solutions énergétiques et 
environnementales 
territorialisées, et notamment fin 
2024 lors de la consultation sur la 
PPE3 et en 2025 pour la révision 
des FE 2050. 
 
Contact : EEDAM section Aisne 
 www.retm.fr 
debatenergieaisne@gmail.com 
W024005180 EEDAM Aisne 
Chéry-Chartreuve 02220   
T +33 6 18 07 34 15 

EN BREF.  

EEDAM participe depuis plusieurs années aux réflexions sur le mix énergétique 
français. EEDAM constate que le SDDR soumis à concertation depuis le 14 octobre 
2025 est un document obsolète depuis le 16 décembre 2025 à la suite de la 
publication par RTE du bilan prévisionnel 2025-2035 qui est sur la même période que 
le SDDR et modifie fondamentalement les hypothèses de ce dernier.  

EEDAM note que RTE souligne dans son BP 2025-2035 les incertitudes importantes 
sur les évolutions de la consommation électrique pour les 10 prochaines années. 

EEDAM constate également les incertitudes sur le développement de l’éolien en mer, 
du repowering de l’éolien terrestre et du solaire au sol et s’interroge sur la pertinence 
des cartes 2030 et 2040 de Cart’Elec qui planifient des centaines de nouveaux postes 
sources pour l’éolien terrestre et le solaire et des dizaines de GW d’éolien en mer. 

EDDAM rappelle les constats de plusieurs organismes publics sur l’impact des 
énergies électriques intermittentes sur le coût complet de l’électricité. 

EEDAM note l’absence d’évaluation de solutions alternatives de décarbonation des 
usages de la chaleur et de la mobilité, notamment les bioénergies. Enfin  

Enfin EEDAM constate que plusieurs organismes publics s’inquiètent de l’absence 
d’évaluation socio-économique en coût complet, exigence pour tout investissement 
public de l’Etat, et notamment pour le SDDR de RTE annoncé pour un investissement 
de 100Mds€. 
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Incertitudes sur la consommation des 
10 prochaines années 

La consommation stagne depuis 15 ans et baisse 
depuis plus de 5 ans et pourrait continuer à stagner 
autour de 445 TWh jusqu’en 2030 (scénario de 
référence page 24 et 30 du BP 2025-2035) 

L’horizon et l’ampleur de l’inflexion de la 
consommation restent incertains, compte tenu de 
la dynamique récente en matière de concrétisation 
de projets 

Les projets « centre de données, hydrogène et 
industrie » prévus dans le BP 2025-2040 pour une 
mise en service en 2025-2029 représenteraient 
près de 14 GW de puissance nécessaire alors que 
les projets mis en service entre 2023 et 2025 
représentent moins de 2 GW et que ceux en 
travaux de l’ordre de 1 GW      

Incertitudes sur le développement de 
l’éolien en mer, du repowering à terre et 
des champs solaires au sol 

Ces incertitudes ont été présentées par RTE en 
décembre 2025, résultant à la fois de la stabilisation 
constatée de la consommation, de la surproduction 
qui a battu un nouveau record en 2025 et des coûts 
élevés de l’électricité freinant l’électrification des 
usages. RTE a confirmé qu’à chaque année les 
économies liées à la sobriété des comportements 
et l’efficacité énergétique des équipements étaient 
en volume supérieures aux nouveaux usages déjà 
mis en œuvre depuis plus de 10 ans (véhicules 
électriques, data center), soit une situation en 
incohérence avec les 55 GW de projets éoliens et 
solaires en cours d’étude en France au 31/12/2024  

Impacts des Energies électriques 
intermittentes sur le coût de l’électricité 

La création d’un 2ème réseau de transport pour 
connecter des énergies électriques intermittentes 
(éolien et solaire) très diffuses, et l’absence d’outils 
efficaces techniquement et économiquement pour 
gérer la flexibilité et la stabilité du réseau ont des 
impacts sur le coût complet de l’électricité (CSPE 
et TURPE notamment), sur la gestion de 
l’équilibre offre/demande en absence 
d’information des   opérateurs, et sur la 
surmodulation imposée aux réacteurs nucléaires.  

Absence d’évaluation par RTE des 
solutions alternatives de décarbonation  

L’absence d’évaluation des solutions de 
décarbonation non-électriques est un angle mort 
important des scénarii étudiés par RTE qui impacte 
les hypothèses d’entrée du DMO du SDDR comme 
du BP 2025-2040. Les 2 tableaux joints d’analyse 
multicritère ( source RETM) mettent en évidence la 
nécessité de scénarii énergétiques avant 
d’analyser des scénarios électriques. Cela créé un 
biais pour les données d’entrée du SDDR qu 
semble plus construit sur une offre des opérateurs 
électriques sans que parfois cela corresponde aux 
besoins. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMPARAISON SOLUTIONS EOLIEN MARITIME 4 Très bon

et SOLUTIONS EnR THERMIQUES 3 Bon déc-25

2 Moyen/Neutre

1 Mauvais

0 Très mauvais

Famille Critère

Puissance parc ( GW) 1 GW 1 GW 1 GW 2,5 GW na 2 GW Enjeu

Investissement yc raccordement( Md€) 5 6,2 5 3,3 3 1,3

Production ( TWh) 3 3 3 3 3 3

Nombre unités 100 50 50 165000 12 2200

Effet réseau Impact réseau électrique 1 1 1 4 4 2 Risque fréquence/flexibilité    Pilotabilité/Intermittence

électrique Coûts de raccordement 1 0 0 4 4 4 Création d'un 2ème réseau cher et peu efficace ( Tx de charge)

Autoconsommation 0 0 0 4 4 4 Réduction de l'appel de puissance sur le réseau RTE

Consommation espace/Kwh produit 1 1 1 4 4 4 Zone perdue pour la navigation et la pêche

0,8 0,5 0,5 4,0 4,0 3,5

Economie Impact Navigation/Nautisme.Tourisme 1 1 1 2 2 2 Réduction et impact sur les trajectoires de navigation et ports

des territoires Impact Economie Pêche 1 1 1 2 2 2 Surfaces d'exploitation réduites

Impact Economie éolienne sur le territoire 2 2 2 0 0 0 Limité aux intallations de maintenance /portuaire

Effet réindustrialisation 1 1 1 4 4 4 Equipements produits en France, voire Europe

Souveraineté énergétique 1 1 1 4 4 4 Réduction des dépendances énergétiques et importation équipements

1,2 1,2 1,2 2,4 2,4 2,4

Environnement Impact Patrimoine Grands sites classés 0 1 0 4 4 4 Grands sites classés du littoral français

Cadre de vie Impact biodiversité marine 1 1 1 4 4 4 Modification des milieux marins

Impact Avifaune 1 1 1 4 4 4 Avifaune et Oiseaux migrateurs

Impact paysage 0 1 0 4 3 3 Industrialisation espace maritime

Impact santé/Pollution 0 0 0 4 4 4 Pollution,PFAS, clignotements,

0,4 0,8 0,4 4 3,8 3,8

Climat/Ressources Décarbonation 2 1 1 4 4 4 Réduction émission CO2

Economie circulaire/Matériaux/Déchets 2 1 1 4 4 3 Réduction consommation matières premières

Economie énergie fossile 2 1 1 4 4 4 Réduction  importation énergies fossiles 

2,0 1,0 1,0 4,0 4,0 3,7

Efficacité Durabilité Investissement 2 2 2 2 4 2 Durée de vie 

énergétique Diminue Capex 1 0 0 2 3 Montant investissement/KwH produit

Diminue Opex 2 1 1 3 3 3 Montant exploitation/KWh produit

Réduit pointe GWelec 0 0 0 4 4 0 Pointe d'hiver disponibilité Electricité

Cout complet électricité/Kwh produit 1 1 1 3 2 2 Coût global de la solution yc raccordement et externalités

Réduction Conso électricité 0 0 0 4 4 2 Economie/Sobriété/ Autres sources que l'électricité

1,0 0,7 0,7 3,0 2,8 2,0

Total 23,0 19,0 17,0 78,0 76,0 68,0

Moyenne sur 20 5,0 4,1 3,7 17,0 16,5 14,8
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Absence de bilan socio-économique 
en coût complet et de comparaison 
des mix énergétiques et scénarios 

L’évaluation économique des investissements 
énergétiques de l’Etat est nécessaire avant toute 
décision d’investissements publics. 

Et pourtant elle est totalement absente de toute 
les concertations et consultation SFEC, LPEC, 
SNBC et PPE organisées par le Ministère de 
l’Ecologie depuis plus de 3 ans en dépit des 
demandes récurrentes par les différentes partie 
prenantes lors de ces concertations. 

Cette alerte a été formulée par un ancien 
Premier Ministre lors de son discours de 
politique générale le 1er octobre 2024 puis par 
le Conseil supérieur de l’Energie dans son avis 
du 19 décembre 2024. 

Pour les 60 prochaines années, un 
investissement d’un tel montant ( 100 Mds€) doit 
être évalué de façon rationnelle, raisonnée et 
optimisant l’investissement public, et a fortiori 
pour le SDDR 2025-2035 puisque ces 
investissements seront réalisés pour des 
décennies. 

C’est une condition d’acceptabilité tant au niveau 
de la représentation nationale, qu’au niveau 
local car tous les impacts et critères d’évaluation 
auront été identifiés et évalués pour les 
différents mix énergétiques rendant la décision 
sûre et quantifiable avec un choix optimisé 

 

Réaliser des comparaison en coût 
complet de mix énergétiques 

 

L’électricité ne représente qu’environ 30% de la 
consommation énergétique finale française. Une 
politique électrique ne peut s’inscrire que dans 
une politique énergétique globale et doit donc 
prendre en compte des hypothèses contrastées 
de décarbonation par des solutions électriques 
et non-électriques. 

L’objectif serait de faire passer l’électricité de 
30% du mix énergétique français à 65% en 2035 
(PPE3 mars 2025), hypothèse sous-jacente du 
SDDR 2025-2035.  

Cette cible est très ambitieuse avec une 
moyenne européenne de 23% à l’exception de 
la Suède (35%), de la Finlande (30%) et de la 
Norvège (50%) dont l’électricité est 100% 
hydraulique avec moins de 6 millions 
d’habitants. 

On peut ainsi s’étonner du niveau de cette cible 
à un horizon aussi rapproché qui n’a aucune 
référence existante au sein de l’OCDE. 

Des scénarios avec 35, 40, 45% ou maximum 
50% de part électrique dans le mix énergétique 
seraient à construire avec des hypothèses 
réalistes de consommation associée pour les 
atteindre, sachant que 6% du mix énergétique 

sont déjà disponibles avec notre excédent 
exporté…. Mais il faut une consommation 
correspondante…     

Prise en compte de solutions 
alternatives de décarbonation de la 
chaleur et de la mobilité 

Cette piste de travail a été peu étudié par RTE, 
notamment en réduisant de 2300 MW en 2025 à 
1300 MW la puissance installée électrique par 
bioénergies en 2050 et sans préciser la capacité 
cible de biogaz en 2050. 

Elle est portant importante car elle permet 
d’augmenter rapidement et de façon équilibrée 
notre indépendance énergétique d’environ 25% 
d’ici 2050, en étant associée à d’autres actions 
de réduction de la consommation et de 
décarbonation directe sans passer par 
l’électricité comme : 

• Géothermie de surface et PAC 
Eau/eau 

• Remplacement des chauffages Gaz et 
Fuel par des PAC Air/eau hybrides 

• Remplacement des radiateurs 
électriques par des PAC Ar/Air 

• Bioénergies (Biomasse, Biogaz, 
Biocarburants,) 

• E-carburants 

• Solaire thermique 

• PV en grande toiture en 
autoconsommation collective de moins 
de 1MWc 

L’ensemble de ces solutions a un potentiel de 
production de 500 à 600 TWh en 2050 
augmentant, contrairement à l’éolien et au 
solaire, notre indépendance énergétique de 
25%, permettant ainsi de construire des 
scénarios contrastés sur la part électrique et 
non-électrique 

A l’inverse le programme de centaines de 
nouveaux postes sources (voir ci-dessous 
source RTE Cart’élec 2030) pourrait être évité 
avec les solutions non-électriques citées ci-
dessus et le remplacement des radiateurs 
électriques par des PAC Air/Air   contribuant 
ainsi à réduire massivement la pointe d’hiver, la 
seule fragilité actuelle du système électrique en 
termes de production, constatée encore durant 
les premiers jours de janvier 2026. 

De même la carte Elec 2040 présente 16 
nouveaux projets de parcs éolien en mer dont la 
pertinence peut être sérieusement mise en 
question. D’autant que certains sont situés sur le 
rail de navigation ou passe 25% du trafic 
maritime mondial... 



 
 

Un rééquilibrage nécessaire de la 
production et de la consommation 

Le déséquilibre actuel de la production et de la 
consommation électrique en France n’est pas 
une opportunité en raison des prix de marché 
très bas, surtout entre mars et octobre, mais un 
risque très réel tant sur le prix de l’électricité, que 
sur la flexibilité et la stabilité du réseau, que sur 
la surmodulation qui serait demandée aux 
réacteurs nucléaires : une erreur technique et 
économique majeure. 

L’accélération de la géothermie de surface et le 
développement des trois types de pompes à 
chaleur peut contribuer à ce rééquilibrage. Il 
nécessite une approche systémique de l’amont 
et de l’aval, une meilleure organisation de la 
filière et des territoires. 

De même le développement des bioénergies 
pourrait être structuré à l’échelle départementale 
au sein des syndicats départementaux de 
l’énergie qui ont une vision globale entre 
l’électricité, le gaz et les carburants.   

EEDAM recommande l’établissement de plans 
territoriaux « Energie » avec des cibles à court, 
moyen et long terme pour contribuer au 
rééquilibrage territorial, par suite des importants 
déséquilibres induits par les EnRvnc, et 
accompagner les territoires (budgets et 
formations) pour la mise en œuvre de 
commandes publiques sur ce bien commun 
essentiel qu’est l’Energie, comme l’Eau... 

Une absence de prise en compte des 
attentes réelles des territoires 

Les hypothèses du SDDR sont, comme les 
hypothèses de la PPE3, en total décalage avec 
le retour des collectivités à la suite du processus 
de définition des zones d’accélération de 
production d’énergies renouvelables 
 
Rejetant éolien (1% des zones) et agrivoltaïsme 
(3% des zones) , les communes se sont 
déterminées pour le solaire en toiture (48%) et 
ont donné une très large part (47%) au solaire 
thermique, à la géothermie et à la biomasse. 
 

 
 

CONCLUSION 
 
Pour EEDAM, au-delà de la décarbonation des 
usages de la chaleur et de la mobilité facile et 
rapide à effectuer avec les énergies 
thermiques renouvelables, incluant la 
récupération de chaleur renouvelable, la priorité 
de la politique énergétique française des 15 
prochaines années est de rééquilibrer 
production et consommation électrique et 
non de développer de nouvelles unités de 
production électriques, de surcroit inutiles et 
chères pour l’Etat, les ménages et les 
entreprises, de fait tous les contribuables… 
 
EEDAM demande que les hypothèses et 
scénarios associés du SDDR soient 
développés dans une vision énergétique et 
non seulement électrique 
 
EEDAM considère que les premières analyses 
multicritères démontrent la faiblesse de 
l’éolien et du solaire par rapport à d’autres 
solutions énergétiques. 
 
EEDAM considère que le SDDR n’a pas pris en 
compte, pour le volet des énergies 
renouvelables, l’avis des 12 000 communes 
consultées par le Gouvernement entre 2023 
et 2024 tel que restitué par IGN/CEREMA en 
avril 2025. 
 
EEDAM recommande que le document du 
Maitre d’ouvrage du SDDR soit réactualisé à 
la lumière du Bilan prévisionnel 2025-2045 et 
des résultats fin 2026 de la révision en cours 
des futurs énergétiques 2050, et notamment 
des résultats de l’étude socio-économique en 
coût complet des différents scénarios des 
systèmes énergétiques et électriques français 
attendu fin 2026. 
. 
Les différents scénarios du SDDR, devront 
prendre en compte des hypothèses de 
décarbonation contrastées entre les 
solutions électriques, les solutions de 
réduction de la consommation (pompes à 
chaleur, isolation) et les solutions non 
électriques (géothermie, biomasse, 
bioénergies, solaire thermique, chaleur 
renouvelable de récupération, …) 
 
Face aux incertitudes, et compte-tenu de la 
réserve importante de capacité et de 
production électrique pour les 15 prochaines 
années, EEDAM propose, pour éviter des coûts 
échoués, de suspendre les investissement de 
réseaux envisagés pour les EnR au moins 
jusqu’à fin 2026, en particulier pour l’éolien en 
mer et le solaire au sol qui représentent des 
investissements de plus de 50Mds€ d’ici 2040. 
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